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CHAPITRE PREMIER

CAPITAL SOCIAL
DES SOCIÉTÉS A RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Article premier.

Dans la première phrase du premier alinéa de
l'article 35 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
modifiée sur les sociétés commerciales , le chiffre :
« 20.000 » est remplacé par le chiffre : « 50.000 ».

Les deuxième et troisième alinéas de l'article 35
précité sont remplacés par les dispositions suivantes :

« La réduction du capital social à un montant
inférieur ne peut être décidée que sous la condition
suspensive d'une augmentation de capital destinée à
amener celui-ci à un montant au moins égal au montant
prévu à l'alinéa précédent, à moins que la société ne se
transforme en société d'une autre forme. En cas d'inob­
servation des dispositions du présent alinéa, tout intéressé
peut demander en justice la dissolution de la société.
Cette dissolution ne peut être prononcée si, au jour où
le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu
lieu . »

Art. 2 .

Supprimé
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Art . 3 .

Après le premier alinéa de l'article 40 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, il est ajouté un
alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois , les futurs associés peuvent décider à
l'unanimité que le recours à un commissaire aux apports
ne sera pas obligatoire, lorsque la valeur d'aucun apport
en nature n'excède 50.000 F et si la valeur totale de
l'ensemble des apports en nature non soumis à l'évaluation
d'un commissaire aux apports n'excède pas la moitié du
capital . »

Art . 3 bis (nouveau).

Au premier alinéa de l'article 61 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 précitée, les mots : « les dispositions
de l'article 38 , alinéa 2 » sont remplacés par les mots :
« les dispositions de l'article 38 , dernier alinéa ».

CHAPITRE II

INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE

Art. 4 .

Conforme



— 4 —

Art . 4 bis (nouveau).

Le deuxième alinéa de l'article 128 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Les statuts peuvent subordonner à l'autorisation
préalable du conseil de surveillance la conclusion des
opérations qu'ils énumèrent . Toutefois , la cession d'im­
meubles par nature , la cession totale ou partielle de par­
ticipations, la constitution de sûretés ainsi que les cau­
tions , avals et garanties , sauf dans les sociétés exploitant
une entreprise de crédit ou d'assurance, font l'objet
d'une autorisation du conseil de surveillance. Le défaut
d'autorisation ou son dépassement n'est pas opposable
à un tiers à moins que la société ne prouve que le tiers
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances , étant
exclu, le cas échéant, que la seule publication des statuts
suffise à constituer cette preuve. »

Art . 4 ter (nouveau).

Le premier alinéa de l'article 340 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 précitée est complété par les dispo­
sitions suivantes :

« Ils annexent au bilan :

« 1° un état des cautionnements, avals et garanties
donnés par la société ; cette disposition n'est pas appli­
cable aux sociétés exploitant une entreprise de crédit ou
d'assurance ;

« 2° un état des sûretés consenties par elle . »
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Loi Sénat 24 . — 2

Art. 5 .

Après l'article 341 de la loi n° 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée, il est inséré un paragraphe 2 nouveau
intitulé : « Documents propres aux sociétés faisant publi­
quement appel à l'épargne » et comprenant les articles
341-1 et 341-2 ainsi rédigés :

« Art. 341-1 . — Les sociétés dont les actions sont
inscrites à la cote officielle des bourses de valeurs sont
tenues d'annexer à leurs comptes annuels un inventaire
des valeurs mobilières détenues en portefeuille à la clô­
ture de l'exercice.

« Elles annexent également un tableau relatif à la
répartition et à l'affectation des sommes distribuables
qui seront proposées à l'assemblée générale .

« Ces sociétés, à l'exception des sociétés d'investis­
sement à capital variable, sont également tenues d'établir
et de publier, au plus tard dans les quatre mois qui
suivent le premier semestre de l'exercice, un rapport
commentant les données chiffrées relatives au chiffre
d'affaires et aux résultats de la société au cours du
semestre écoulé et décrivant son activité au cours de
cette période ainsi que son évolution prévisible au cours
de l'exercice et les événements importants survenus au
cours du semestre écoulé. Les mentions obligatoires du
rapport semestriel et les modalités de sa publication sont
fixées par décret en Conseil d'État . Les commissaires aux
comptes vérifient la sincérité des informations contenues
dans le rapport semestriel .

« Art. 341-2. — Conforme »
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Art . 6 et 7 .

Conformes

CHAPITRE III

CONTRÔLE DES COMPTES
ET PROCÉDURES D'ALERTE

SECTION I

Dispositions relatives aux sociétés en nom collectif
et aux sociétés en commandite simple.

Art. 8 .

Après l'article 17 de la loi n° 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée, sont insérés les articles 17-1 , 17-2 et
17-3 ainsi rédigés :

« Art. 17-1 . — Les associés peuvent nommer un ou
plusieurs commissaires aux comptes dans les formes
prévues à l'article 15 .

« Sont tenues de désigner un commissaire aux
comptes au moins , les sociétés en nom collectif ayant
employé en moyenne cinq cents salariés au cours de l'exer­
cice précédent ou dont le total du bilan excède soixante
millions de francs .



« Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomi­
nation d'un commissaire aux comptes peut être deman­
dée en justice par un associé.

« Art. 1 7-2. — Les commissaires aux comptes, qui
doivent être choisis sur la liste visée à l'article 219, sont
nommés pour une durée de six exercices .

« Ne peuvent être choisis comme commissaires aux
comptes :

« 1° les gérants ainsi que leurs conjoints, ascen­
dants, descendants et collatéraux au quatrième degré
inclusivement ;

« 2° les apporteurs en nature et les bénéficiaires
d'avantages particuliers ;

« 3° les personnes et les conjoints des personnes qui,
directement ou indirectement ou par personne interposée,
reçoivent de la société ou de ses gérants un salaire ou
une rémunération quelconque à raison d'une autre acti­
vité que celle de commissaire aux comptes à l'exception
des activités autorisées par le 4° de l'article 220 ;

« 4° les sociétés de commissaires dont l'un des asso­
ciés , actionnaires ou dirigeants se trouve dans une des
situations prévues aux alinéas précédents .

« Pendant les cinq années qui suivent la cessation de
leurs fonctions, les commissaires ne peuvent devenir
gérants des sociétés qu'ils ont contrôlées . Pendant le
même délai, ils ne peuvent être nommés gérants, admi­
nistrateurs , directeurs généraux, membre du directoire
ou du conseil de surveillance des sociétés possédant
10 % du capital de la société contrôlée par eux ou dont
celle-ci possède 10 % du capital . La même interdiction
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est applicable aux associés , actionnaires ou dirigeants
d'une société de commissaires aux comptes .

« Les délibérations prises à défaut de désignation
régulière des commissaires aux comptes ou sur le rap­
port de commissaires aux comptes nommés ou demeurés
en fonction contrairement aux dispositions du présent
article sont nulles . L'action en nullité est éteinte si ces
délibérations sont expressément confirmées par une
assemblée sur le rapport de commissaires régulièrement
désignés .

« Art. 17-3 . — Conforme »

SECTION II

Dispositions relatives aux sociétés
à responsabilité limitée.

Art. 9 .

Conforme

Art. 10 .

Après l'article 64 de la loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 précitée, sont insérés les articles 64-1 et 64-2 ainsi
rédigés :

« Art. 64-1 . — Tout associé non gérant peut, deux
fois par exercice, poser par écrit des questions au gérant
sur tout fait de nature à compromettre la continuité de
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l'exploitation. La réponse du gérant est communiquée
au commissaire aux comptes .

« Art. 64-2. — Un ou plusieurs associés représentant
au moins le dixième du capital social peuvent demander
en justice la désignation d'un ou plusieurs experts chargés
de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations
de gestion .

« Le ministère public est habilité à agir aux mêmes
fins .

« S'il est fait droit à la demande, la décision de
justice détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs
des experts . Elle peut mettre les honoraires à la charge
de la société.

« Le rapport est adressé au demandeur, au minis­
tère public, au commissaire aux comptes ainsi qu'au
gérant . Ce rapport doit , en outre, être annexé à celui
établi par le commissaire aux comptes en vue de la
prochaine assemblée générale et recevoir la même
publicité. »

Art. 11 .

I. — Les quatre premiers alinéas de l'article 65 de
la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée sont
remplacés par les dispositions suivantes :

« Les commissaires aux comptes qui doivent être
choisis sur la liste mentionnée à l'article 219 sont
nommés par les associés pour une durée de six exercices .

« Ne peuvent être choisis comme commissaires aux
comptes :
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« 1° les gérants ainsi que leurs conjoints, ascendants
ou descendants et collatéraux au quatrième degré inclu­
sivement ;

« 2° les apporteurs en nature et les bénéficiaires
d'avantages particuliers ;

« 3° les personnes et les conjoints des personnes
qui, directement ou indirectement ou par personne inter­
posée, reçoivent de la société ou de ses gérants un salaire
ou une rémunération quelconque à raison d'une autre
activité que celle de commissaire aux comptes à l'excep­
tion des activités autorisées par l'article 220, 4° ;

« 4° les sociétés de commissaires dont l'un des
associés, actionnaires ou dirigeants se trouve dans une
des situations prévues aux alinéas précédents . »

II . — A la dernière phrase du cinquième alinéa de
l'article 65 susvisé, après le mot : « associés » sont insérés
les mots : « , actionnaires ou dirigeants ».

III . — Au premier alinéa de l'article 66 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, après les mots :
« Les dispositions concernant les pouvoirs , », sont insérés
les mots : « les incompatibilités visées à l'article 219-3 , ».

SECTION III

Dispositions communes aux diverses sociétés.

Art . 12 .

Supprimé
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Art. 12 bis (nouveau).

L'article 162 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est complété par les dispositions suivantes :

« A compter de la communication prévue au pre­
mier alinéa, tout actionnaire a la faculté de poser par
écrit des questions auxquelles le conseil d'administration
ou le directoire, selon le cas , sera tenu de répondre
au cours de l'assemblée. »

Art. 13 .

L'article 218 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 218. — Le contrôle est exercé, dans chaque
société, par un ou plusieurs commissaires aux comptes .

« Les fonctions de commissaire aux comptes sont
exercées par des personnes physiques ou des sociétés
constituées entre elles sous quelque forme que ce soit .

« La majorité du capital des sociétés de com­
missaires aux comptes est détenue par des commissaires
aux comptes personnes physiques ou par des sociétés
dont la totalité du capital est détenue par des commis­
saires aux comptes personnes physiques . Les fonctions
de gérant, de président du conseil d'administration ou
du directoire, de président du conseil de surveillance
et de directeur général sont assurées par des commissaires
aux comptes . Les trois quarts au moins des membres des
organes de gestion, d'administration, de direction ou de
surveillance et les trois quarts au moins des actionnaires
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ou associés doivent être des commissaires aux comptes .
Les représentants permanents des sociétés de commis­
saires aux comptes associées ou actionnaires doivent
être des commissaires aux comptes .

« Dans les sociétés de commissaires aux comptes
inscrites, les fonctions de commissaire aux comptes sont
exercées , au nom de la société , par des commissaires
aux comptes personnes physiques associés , actionnaires
ou dirigeants de cette société . Ces personnes ne peuvent
exercer les fonctions de commissaire aux comptes qu'au
sein d'une seule société de commissaires aux comptes .
Les membres du conseil d'administration ou du conseil
de surveillance peuvent être salariés de la société sans
limitation de nombre ni condition d'ancienneté au titre
de la qualité de salarié .

« En cas de décès d'un actionnaire ou associé com­
missaire aux comptes , ses ayants droit disposent d'un
délai de deux ans pour céder leurs actions ou parts à un
commissaire aux comptes .

« L'admission de tout nouvel actionnaire ou asso­
cié est subordonnée à un agrément préalable qui , dans
les conditions prévues par les statuts , peut être donné,
soit par l'assemblée des actionnaires ou des porteurs de
parts , soit par le conseil d'administration ou le conseil de
surveillance ou les gérants selon le cas . »

Art . 14 .

L'article 219 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est remplacé par les cinq articles 219 à 219-4
ainsi rédigés :
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Loi Sénat 24. — 3

« Art. 219. — Nul ne peut exercer les fonctions
de commissaire aux comptes , s'il n'est préalablement
inscrit sur une liste établie à cet effet .

« Un décret en Conseil d'État fixe l'organisation
de la profession de commissaire aux comptes . Il déter­
mine notamment :

« 1° le mode d'établissement et de révision de
la liste, qui relève de la compétence de commissions
régionales d'inscription et, en appel, d'une commission
nationale d'inscription dont la composition est prévue à
l'article 219-1 ci-après ;

« 2° les conditions d'inscription sur la liste ;

« 3° le régime disciplinaire, qui relève de la compé­
tence de chambres régionales de discipline et, en appel,
d'une chambre nationale de discipline mentionnées à
l'article 219-2 ci-après ;

« 4° les conditions dans lesquelles les commissaires
aux comptes sont groupés dans des organismes profes­
sionnels .

« Art. 219-1 . — Chaque commission régionale
d'inscription comprend :

« 1° un magistrat du siège de la cour d'appel, pré­
sident ;

« 2° un magistrat du siège d'un tribunal de grande
instance du ressort de la cour d'appel, vice-président ;

« 3° un magistrat d'un tribunal de commerce du
ressort de la cour d'appel ;
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« 4° le directeur régional des impôts dans la circons­
cription duquel est situé le siège de la cour d'appel ;

« 5° le président de la compagnie régionale des
commissaires aux comptes .

« Les décisions des commissions régionales d'inscrip­
tion peuvent être déférées à la commission nationale
d'inscription qui comprend :

« 1° un conseiller à la Cour de cassation, président ;

« 2° un conseiller maître à la Cour des comptes ;

« 3° un professeur des universités de droit, de scien­
ces économiques ou de gestion ;

« 4° un membre de l'inspection générale des finan­
ces ;

« 5° un président de tribunal de commerce ;

« 6° deux commissaires aux comptes .
« En cas de partage égal des voix entre les membres

de la commission régionale ou nationale, la voix du pré­
sident est prépondérante .

« Les membres des commissions régionales et de
la commission nationale, ainsi que leurs suppléants en
nombre égal et choisis dans les mêmes catégories, sont
nommés par arrêté du garde des sceaux, ministre de
la justice, qui, en ce qui concerne les commissaires aux
comptes, les nomme sur proposition respectivement de
leurs compagnies régionales ou de leur compagnie natio­
nale.

« Art. 219-2. — Conforme
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« Art. 219-3. — Les fonctions de commissaire aux
comptes sont incompatibles :

« — avec toute activité commerciale, qu'elle soit
exercée directement ou par personne interposée ;

« — avec tout emploi salarié ; toutefois, un commis­
saire aux comptes peut dispenser un enseignement se rat­
tachant à l'exercice de sa profession ou occuper un emploi
rémunéré chez un autre commissaire aux comptes, per­
sonne physique ou morale, chez un expert-comptable
ou comptable agréé ou dans une société inscrite au tableau
de l'ordre des experts-comptables et des comptables
agréés, chez un conseil juridique ou dans une société ins­
crite sur la liste des conseils juridiques ;

« — et d'une manière plus générale, avec toute acti­
vité ou tout acte de nature à porter atteinte à son honora­
bilité et à son indépendance.

« Art. 219-4 (nouveau). — Tout commissaire aux
comptes doit prêter, devant la cour d'appel dont il relève,
et dans le mois de son inscription sur la liste mentionnée
à l'article 219, le serment de remplir les devoirs de sa
profession avec honneur et probité et de respecter et de
faire respecter les lois . »

Art. 15 .

I. — Le premier alinéa de l'article 220 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est ainsi rédigé :

« Ne peuvent être commissaires aux comptes d'une
société anonyme : »
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II . — Les paragraphes 4° et 5° du même article sont
remplacés par les dispositions suivantes :

« 4° Les personnes et les conjoints des personnes
qui , directement ou indirectement ou par personne inter­
posée, reçoivent de celles qui sont mentionnées au 1° du
présent article, de la société ou de toute société à laquelle
s'applique le 3° ci-dessus , un salaire ou une rémunération
quelconque à raison d'une autre activité que celle de
commissaire aux comptes ; cette disposition ne s'applique
ni aux activités professionnelles complémentaires effec­
tuées à l'étranger, ni aux missions particulières de révision
effectuées par le commissaire aux comptes pour le compte
de la société dans les sociétés comprises dans la consoli­
dation ou destinées à entrer dans le champ de cette der­
nière . Les commissaires aux comptes peuvent recevoir des
rémunérations de la société pour des missions temporaires ,
d'objet limité, et entrant dans le cadre de leurs fonctions,
dès lors que ces missions leur sont confiées par la société
à la demande d'une autorité publique ;

« 5° Les sociétés de commissaires , dont l'un des
associés , actionnaires ou dirigeants se trouve dans une
des situations prévues aux alinéas précédents . »

Art. 16 .

Au premier alinéa de l'article 221 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, après le mot :
« associé » sont insérés les mots : « , actionnaires ou
dirigeants ».
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Art. 17 .

Après l'article 221 de la loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 précitée, il est inséré un article 221-1 ainsi rédigé :

« Art. 221-1 . — Les personnes ayant été .adminis­
trateurs , directeurs généraux, membres du directoire ou
gérants d'une société ne peuvent être nommées commis­
saires aux comptes de cette société, moins de cinq années
après la cessation de leurs fonctions .

« Pendant le même délai, elles ne peuvent être
nommées commissaires aux comptes dans les sociétés
possédant 10 % du capital de la société dans laquelle
elles exerçaient leurs fonctions ou dont celle-ci possé­
dait 10 % du capital, lors de la cessation de leurs
fonctions .

« Les interdictions prévues au présent article pour
les personnes mentionnées au premier alinéa sont appli­
cables aux sociétés de commissaires aux comptes dont
lesdites personnes sont associées, actionnaires ou diri­
geantes . »

Art. 18 .

Le deuxième alinéa de l'article 223 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Un ou plusieurs commissaires aux comptes sup­
pléants , appelés à remplacer les titulaires en cas de refus ,
d'empêchement, de démission ou de décès , sont désignés
par l'assemblée générale ordinaire. Les fonctions du com­
missaire aux comptes suppléant appelé à remplacer le
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titulaire prennent fin à la date de la plus prochaine
assemblée générale laquelle désignera un nouveau
commissaire aux comptes . »

Art. 19.

Les articles 225 , 226 et 227 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 précitée sont remplacés par les
dispositions suivantes :

« Art. 225. — Un ou plusieurs actionnaires repré­
sentant au moins le dixième du capital social , le ministère
public et, dans les sociétés faisant publiquement appel
à l'épargne, la commission des opérations de bourse
peuvent, dans le délai et les conditions fixés par décret,
demander en justice la récusation pour juste motif d'un
ou plusieurs commissaires aux comptes désignés par
l'assemblée générale .

« S'il est fait droit à la demande, un nouveau
commissaire aux comptes est désigné en justice. Il
demeure en fonction jusqu'à l'entrée en fonction du
commissaire aux comptes désigné par l'assemblée géné­
rale.

« Art. 226. — Un ou plusieurs actionnaires repré­
sentant au moins le dixième du capital social peuvent
demander en justice la désignation d'un ou plusieurs
experts chargés de présenter un rapport sur une ou
plusieurs opérations de gestion.

« Le ministère public et, dans les sociétés faisant
publiquement appel à l'épargne, la commission des
opérations de bourse sont habilités à agir aux mêmes
fins .
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« S'il est fait droit à la demande, la décision de
justice détermine l'étendue de la mission et des pouvoirs
des experts . Elle peut mettre les honoraires à la charge
de la société .

« Le rapport est adressé au demandeur, au ministère
public, au commissaire aux comptes et, selon le cas , au
conseil d'administration ou au directoire et au conseil de
surveillance ainsi que, dans les sociétés faisant publi­
quement appel à l'épargne, à la commission des opérations
de bourse. Ce rapport doit, en outre, être annexé à celui
établi par les commissaires aux comptes en vue de la
prochaine assemblée générale et recevoir la même
publicité.

« Art. 226-1 . — Un ou plusieurs actionnaires repré­
sentant au moins un dixième du capital social peuvent,
deux fois par exercice, poser par écrit des questions au
président du conseil d'administration ou au directoire
sur tout fait de nature à compromettre la continuité de
l'exploitation . La réponse est communiquée au commis­
saire aux comptes .

« Art. 227. — En cas de faute ou d'empêche­
ment, les commissaires aux comptes peuvent être relevés
de leurs fonctions par l'assemblée générale. S'ils le deman­
dent, ils sont au préalable entendus par ladite assemblée.

« Cette demande peut également être présentée par le
ministère public et, dans les sociétés qui font publique­
ment appel à l'épargne, par la commission des opérations
de bourse .

« Art. 227-1 . — Supprimé »
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Art. 20 .

Après l'article 230 de la loi n° 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée, sont insérés les articles 230-1 et 230-2
ainsi rédigés :

« Art. 230-1 . — Le commissaire aux comptes, dans
une société anonyme, demande des explications au
président du conseil d'administration ou au directoire
qui est tenu de répondre, dans les conditions et délais
fixés par décret en Conseil d'État, sur tout fait de nature
à compromettre la continuité de l'exploitation qu'il a
relevé à l'occasion de l'exercice de sa mission telle qu'elle
résulte des dispositions de la loi .

« A défaut de réponse ou si celle-ci n'est pas satis­
faisante, le commissaire aux comptes invite le président
ou le directoire à faire délibérer le conseil d'adminis­
tration ou le conseil de surveillance sur les faits relevés .
Le commissaire aux comptes est convoqué à cette séance.

« En cas d'inobservation de ces dispositions ou si ,
en .dépit des décisions prises, il constate que la continuité
de l'exploitation demeure compromise, le commissaire
aux comptes établit un rapport spécial qui est présenté
à la prochaine assemblée générale ou, en cas d'urgence,
à une assemblée générale des actionnaires qu'il convoque
lui-même pour lui soumettre ses conclusions . Ce rapport
est communiqué au comité d'entreprise .

« Art. 230-2. — Conforme

« Art. 230-3. — Supprimé »
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Art. 21 .

Conforme

Art . 22 .

Supprimé

CHAPITRE IV

INFORMATION COMPTABLE, CONTRÔLE DES
COMPTES ET PROCÉDURES D'ALERTE DANS
LES GROUPEMENTS D'INTÉRÊT ÉCONO­
MIQUE ET LES COOPÉRATIVES

Art. 23 .

Conforme

Art. 24 .

Après l'article 10 de l'ordonnance n° 67-821 du
23 septembre 1967 précitée, sont insérés les articles 10-1
et 10-2 ainsi rédigés :

« Art. 10-1 et 10-2. — Conformes

« Art. 10-3 et 10-4. — Supprimés »
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Art. 25 .

Conforme

CHAPITRE IV BIS

[Division et intitulé supprimés.]

Art. 25 bis, 25 ter et 25 quater.

Supprimés

CHAPITRE V

RÈGLEMENT AMIABLE

Art. 26 A et 26 B.

Supprimés

Art. 26 .

Pour la mise en œuvre de mesures de redressement,
tout commerçant ou artisan dont la continuité de l'exploi­
tation est compromise peut demander au président du
tribunal de commerce de nommer un conciliateur. Dans



— 23 —

les mêmes conditions, toute personne morale de droit
privé , non commerçante, ayant une activité économique
et poursuivant en droit ou en fait un but lucratif, peut
demander au président du tribunal de grande instance de
nommer un conciliateur.

Le conciliateur a pour mission de favoriser le redres­
sement notamment par la conclusion d'un accord entre
le débiteur et les principaux créanciers de celui-ci sur des
délais de paiement ou des remises de dettes .

Art . 27 .

Pour apprécier la situation du débiteur, le président
du tribunal peut, nonobstant toute disposition législative
ou réglementaire contraire, obtenir communication par
les commissaires aux comptes , les membres et représen­
tants du personnel , par les administrations publiques, les
organismes de sécurité et de prévoyance sociales , les
établissements bancaires ou financiers ainsi que les ser­
vices chargés de centraliser les risques bancaires et les
incidents de paiement, des renseignements de nature à
lui donner une exacte information sur la situation écono­
mique et financière du débiteur.

Le président du tribunal peut ordonner une exper­
tise sur la situation économique et financière de l'entre­
prise et sur ses perspectives de redressement .

Le président du tribunal communique au concilia­
teur les renseignements mentionnés au premier alinéa et
les résultats de l'expertise.
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Art . 28 .

L'accord amiable conclu en présence du conciliateur
entre les créanciers et le débiteur suspend, pendant la
durée de son exécution toute action en justice, toute pour­
suite individuelle tant sur les meubles que sur les immeu­
bles du débiteur dans le but d'obtenir le paiement des
créances qui font l'objet de l'accord, et interdit que des
sûretés soient prises pour garantir le paiement de ces
créances .

Les délais impartis aux créanciers parties à l'accord
à peine de déchéance ou de résolution des droits afférents
aux créances visées à l'alinéa précédent sont suspendus .

Le conciliateur rend compte de sa mission au prési­
dent du tribunal .

Art. 29 .

Conforme

CHAPITRE VI

MODIFICATIONS DU CODE DU TRAVAIL

Art . 30 et 31 .

Conformes
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Art. 32 .

Au chapitre II du titre II du livre IV du code du
travail , il est inséré un nouvel article L. 422-4 ainsi
rédigé :

« Art. L. 422-4. — Dans les cas visés à l'article
L. 431-3 , les délégués du personnel exercent les attri­
butions du comité d'entreprise prévues à l'article
L. 432-5 . »

Art. 33 .

Après le neuvième alinéa de l'article L. 432-4 du
code du travail , sont insérés les alinéas suivants :

« Dans les sociétés visées à l'article 340-1 de la
loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés
commerciales, les documents établis en application de
cet article, des articles 340-2 et 340-3 de la même loi
sont communiqués au comité d'entreprise. Il en est de
même dans les sociétés non visées à cet article qui établis­
sent ces documents . Les informations données au comité
d'entreprise en application du présent alinéa sont réputées
confidentielles au sens de l'article L. 432-7 . Les dispo­
sitions qui précèdent s'appliquent aux groupements
d'intérêt économique mentionnés à l'article 10-1 de
l'ordonnance n° 67-821 du 23 septembre 1967 sur les
groupements d'intérêt économique.

« Le comité d'entreprise reçoit également commu­
nication des réponses et rapports dans les cas prévus
aux articles 230-1 et 230-2 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée. »
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Art. 34.

Au chapitre II du titre III du livre IV du code du
travail, il est inséré un nouvel article L. 432-5 ainsi
rédigé :

« Art. L. 432-5. — I. — Le comité d'entreprise
peut, deux fois par exercice, poser par écrit des ques­
tions à l'employeur sur tout fait de nature à compro­
mettre la continuité de l'exploitation . La réponse de
l'employeur est communiquée au commissaire aux
comptes , s'il en existe un .

« II . — Le comité d'entreprise peut se faire assister,
une fois par exercice, de l'expert-comptable prévu au
premier alinéa de l'article L. 434-6 . »

Art. 35 .

Le premier alinéa de l'article L. 434-6 du code du
travail est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le comité d'entreprise peut se faire assister d'un
expert-comptable de son choix en vue de l'examen des
comptes prévus à l'article L. 432-4 . Il peut également se
faire assister d'un expert-comptable dans les conditions
prévues à l'article L. 432-5 et lorsque la procédure de
consultation prévue à l'article L. 321-3 pour licenciement
économique d'ordre structurel ou conjoncturel doit être
mise en œuvre . »
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CHAPITRE VII

AUTRES MESURES D'INFORMATION

Art. 36 et 37 .

Conformes

Art. 38 .

Les trois premiers alinéas de l'article L. 139 du code
de la sécurité sociale sont remplacés par les dispositions
suivantes :

« Le privilège prévu à l'article précédent ne
conserve ses effets à l'égard des sommes dues par des
commerçants et personnes morales de droit privé même
non commerçantes que s'il a fait l'objet d'une inscription
à un registre public tenu au greffe du tribunal de com­
merce dans un délai de trois mois suivant l'échéance
desdites sommes.

« L'inscription conserve le privilège pendant deux
ans et trois mois à compter du jour où elle est effectuée.
Elle ne peut être renouvelée.

« Une inscription peut faire l'objet à tout moment
d'une radiation totale ou partielle à la diligence des orga­
nismes de sécurité sociale ou du redevable sur présentation
au greffier d'un certificat délivré par l'organisme créan­
cier ou d'un acte de mainlevée émanant du créancier
subrogé.
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« Toutefois, le privilège est conservé au-delà du
délai prévu au deuxième alinéa sur les biens qui ont fait
l'objet d'une saisie avant l'expiration de ce délai . »

Art. 39 .

Les établissements de crédit ayant accordé un
concours financier à une entreprise, sous la condition
du cautionnement par une personne physique ou une
personne morale, sont tenus au plus tard avant le 31 mars
de chaque année de faire connaître à la caution le
montant du principal et des intérêts , commissions, frais
et accessoires restant à courir au 31 décembre de l'année
précédente au titre de l'obligation bénéficiant de la
caution ainsi que le terme de cet engagement. Si l'enga­
gement est à durée indéterminée, ils rappellent la faculté
de révocation à tout moment et les conditions dans
lesquelles celle-ci est exercée.

Le défaut d'accomplissement de la formalité prévue
à l'alinéa précédent emporte, dans les rapports entre la
caution et l'établissement tenu à cette formalité, déchéance
des intérêts échus depuis la précédente information
jusqu'à la date de communication de la nouvelle infor­
mation.

La caution qui s'engage envers l'un des établisse­
ments mentionnés à l'alinéa premier ne peut pas renoncer
à l'application de l'article 2037 du code civil .

Art. 39 bis.

Supprimé
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CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS PÉNALES

Art . 40 .

Conforme

Art . 41 .

L'article 439 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 439. — Seront punis d'une amende de
2.000 F à 60.000 F, le président, les administrateurs ou
les directeurs généraux d'une société anonyme :

« 1° qui n'auront pas , pour chaque exercice, dressé
l'inventaire, établi des comptes annuels et un rapport
de gestion ;

« 2° qui n'auront pas , dans les sociétés visées à
l'article 341-1 , annexé à leurs comptes un inventaire
des valeurs immobilières détenues en portefeuille à la
clôture de l'exercice et un tableau relatif à la répartition
et à l'affectation des sommes distribuables qui seront
proposées à l'assemblée générale, ni établi au plus tard
dans les quatre mois qui suivent le premier semestre de
l'exercice, le rapport mentionné au troisième alinéa de
l'article 341-1 :
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« 3° qui n'auront pas, dans les sociétés visées à
l'article 341-2 , annexé à leurs comptes un inventaire des
valeurs mobilières détenues en portefeuille à la clôture
de l'exercice . »

Art. 42 .

I. — A l'article 458 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée, après les mots : « des commis­
saires aux comptes », sont insérés les mots : « ou des
experts nommés en exécution de l'article 226 ».

II . — Au même article 458, il est ajouté un alinéa
ainsi rédigé :

« Seront punis d'un emprisonnement de deux à six
mois et d'une amende de 2.000 F à 60.000 F ou de
l'une de ces deux peines seulement, le président,
les administrateurs ou les directeurs généraux d'une
société anonyme qui se seront abstenus volontairement
de communiquer aux commissaires aux comptes ou aux
experts nommés en exécution de l'article 226 des docu­
ments essentiels à l'exercice de leur mission. »

Art . 43 .

Les articles 483 , 484 et 485 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée sont abrogés .

Art . 43 bis (nouveau).

L'article 485-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est remplacé par les dispositions suivantes :
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« Art. 485-1 . — Sera punie d'une amende de 2.000 F
à 60.000 F toute personne qui n'a pas satisfait aux obli­
gations résultant de l'article 162-1 dans le délai et suivant
les modalités fixés par décret . »

CHAPITRE IX

DISPOSITIONS DIVERSES

Art . 44 A (nouveau).

Dans l'avant-dernier alinéa des articles 92 et 136
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, les
mots : « ... du directoire ou ... », sont insérés avant les
mots : « ... du conseil de surveillance... ».

Art . 44 B (nouveau).

Le dernier alinéa de l'article 127 de la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 précitée est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

« Toute personne physique qui, lorsqu'elle accède
à un nouveau mandat, se trouve en infraction avec les
dispositions du premier alinéa doit, dans les trois mois
de sa nomination, se démettre de l'un de ses mandats .
A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être démise
de son nouveau mandat et doit restituer les rémunéra­
tions perçues, sans que soit, de ce fait, remise en cause
la validité des délibérations auxquelles elle a pris part ;
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il en est de même lorsqu'un membre du directoire ou
le directeur général unique n'a pas obtenu l'autorisation
prévue à l'alinéa précédent .

« Les dispositions du premier alinéa ci-dessus ne
sont pas applicables aux membres du directoire :

« — dont le mandat, en vertu de dispositions légis­
latives ou réglementaires , est exclusif de toute rémuné­
ration ;

« — des sociétés d'études ou de recherches tant
qu'elles ne sont pas parvenues au stade de l'exploitation ;

« — des sociétés dont le capital est détenu à concur­
rence de 20 % au moins par une autre société dont ils
sont déjà administrateurs ou membres du directoire ou
du conseil de surveillance, dans la mesure où le nombre
des mandats détenus par les intéressés au titre des
présentes dispositions n'excède pas cinq ;

« — des sociétés de développement régional.
« Les mandats des membres du directoire des diver­

ses sociétés d'assurance ayant la même dénomination
sociale ne comptent que pour un seul mandat . »

Art . 44 C (nouveau).

I. — Le début du premier alinéa de l'article 151
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est modifié
comme suit :

« La limitation du nombre de sièges ... » (Le reste
de l'alinéa sans changement.)
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II . — Le début du deuxième alinéa dudit article
est modifié comme suit :

« La limitation du nombre de sièges ... » (Le reste
sans changement.)

Art . 44 D (nouveau).

I. — Le premier alinéa de l'article 138 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est complété par
la phrase suivante :

« Il détermine, s'il l'entend, leur rémunération . »

II . — En conséquence, il est ajouté dans le premier
alinéa de l'article 142 de la loi précitée la référence à
l'article 138 .

Art . 44 E (nouveau).

I. — A l'article 244 de la loi n° 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée sont ajoutés dans le premier alinéa, les
mots : « et les directeurs généraux », après les mots :
« les administrateurs » et, dans le deuxième alinéa de cet
article, les mots : « ou directeurs généraux », sont
ajoutés après le mot : « administrateurs ».

II . — A l'alinéa 2 de l'article 246 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, les mots : « ou
les directeurs généraux , sont ajoutés après les mots :
« les administrateurs ».

III . — A l'article 247 de la loi précitée, les mots :
« ou contre les directeurs généraux », sont ajoutés
après les mots : « contre les administrateurs ».
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Art . 44 F (nouveau).

I. — Après le premier alinéa de l'article 353 de
la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée , il est
inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois , en cas d'augmentation du capital , le
conseil d'administration ou le directoire, selon le cas,
peut suspendre l'exercice du droit d'obtenir le paiement
du dividende en actions pendant un délai qui ne peut
excéder trois mois . »

II . — Dans le deuxième alinéa de l'article 353
de la loi précitée, les mots :

« en application du précédent alinéa » sont rem­
placés par les mots : « en application du premier alinéa
du présent article ».

Art . 44 G (nouveau).

I. — Il est inséré après l'article 1843-4 du code
civil un article 1843-5 ainsi rédigé :

« Art. 1843-5. — Outre l'action en réparation du
préjudice subi personnellement, un ou plusieurs associés
peuvent intenter l'action sociale en responsabilité contre
les gérants . Les demandeurs sont habilités à poursuivre
la réparation de l'entier préjudice subi par la société
à laquelle, le cas échéant, les dommages-intérêts sont
alloués .

« Est réputée non écrite toute clause des statuts
ayant pour effet de subordonner l'exercice de l'action
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sociale à l'avis préalable ou à l'autorisation de l'assem­
blée ou qui comporterait par avance renonciation à
l'exercice de cette action .

« Aucune décision de l'assemblée des associés ne
peut avoir pour effet d'éteindre une action en respon­
sabilité contre les gérants pour la faute commise dans
l'accomplissement de leur mandat . »

II . — En conséquence, les troisième, quatrième et
dernier alinéas de l'article 52 ainsi que les articles 245
et 246 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée
sont abrogés .

Art . 44 H (nouveau).

Il est inséré après l'article 189 du code de com­
merce un article 189 bis A rédigé ainsi qu'il suit :

« Art. 189 bis A. — Le règlement par billet à ordre
n'est permis au débiteur que s'il a été expressément
prévu par les parties et mentionné sur la facture . Même
en ce cas , si le billet à ordre n'est pas parvenu au
créancier dans les trente jours qui suivent l'envoi de la
facture, le créancier peut émettre une lettre de change
que le débiteur est tenu d'accepter selon les conditions
prévues aux alinéas 9 et 10 de l'article 124 . Toute
stipulation contraire est réputée non écrite . »

Art. 44 .

Conforme
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Art. 45 .

A défaut de s'être mis en conformité avec les dispo­
sitions prévues au troisième alinéa de l'article 218 de
la loi n° 66-537 du 24 juillet précitée, dans le délai de
cinq ans à partir de la promulgation de la présente loi ,
les sociétés inscrites au tableau de l'ordre des experts-
comptables et comptables agréés à la date du 24 juil­
let 1966 sont radiées de la liste des commissaires aux
comptes .

Art . 46 .

Les dispositions de l'article 219-3 , troisième alinéa ,
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée ne sont
pas applicables aux personnes occupant un emploi salarié
qui étaient inscrites sur la liste des commissaires aux
comptes à la date de la promulgation de la présente loi .

Art . 47 .

Un décret en Conseil d'État adaptera pour les ban­
ques et les entreprises de réassurance les dispositions des
articles 340-1 , 341-1 et 341-2 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée, en particulier la forme et le
contenu des documents qui doivent être établis .

L'application de la présente loi aux entreprises
d'assurance et de capitalisation s'effectue dans les condi­
tions prévues par l'article L. 310-3 du code des assu­
rances .
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Art . 48 .

Les sociétés seront tenues de procéder à la mise
en harmonie de leurs statuts avec les dispositions de la
présente loi et des décrets pris pour son application dans
le délai de cinq ans à compter de son entrée en vigueur
dans les conditions prévues aux troisième et quatrième
alinéas de l'article 499 de la loi n° 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée .

A défaut de la mise en harmonie des statuts dans le
délai ci-dessus fixé, les clauses statutaires contraires seront
réputées non écrites à compter de l'expiration du délai
de cinq ans .

Art . 48 bis (nouveau).

Toute personne qui , pour l'application des disposi­
tions de la présente loi , a accès à des informations
concernant l'entreprise, est tenue , concernant ces der­
nières , au secret professionnel dans les conditions et sous
les peines prévues à l'article 378 du code pénal .

Art . 49 .

La présente loi est applicable dans la collectivité
territoriale de Mayotte . Un décret en Conseil d'État pris
après avis du conseil général, déterminera les adaptations
suivant les nécessités propres à cette collectivité .
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Art . 50 .

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 17 novembre
1983 .

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


